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solidarité sur la fortune ne pouvait pas excéder 
85 % des revenus. Quant au bouclier fiscal, il per-
mettait d’obtenir le remboursement des impôts 
(ISF, impôt sur le revenu, prélèvements sociaux 
et impôts locaux sur la résidence principale) excé-
dant 50 % des revenus.

Trois voies permettaient de neutraliser d’im-
portants revenus, pour les exclure de la base de 
calcul du bouclier fiscal et du plafonnement : l’as-
surance vie, les contrats de capitalisation (pro-
duits d’épargne très proches de l’assurance vie 
et soumis à la même fiscalité mais qui n’offrent 
pas, en revanche, le régime de faveur de l’assu-
rance vie en matière de succession) et la déten-
tion de biens par l’intermédiaire de sociétés sou-
mises à l’impôt sur les sociétés. Les revenus qui 
n’étaient pas nécessaires pour assurer le train 
de vie du contribuable restaient capitalisés dans 
ces contrats, en l’absence de rachat, ou dans la 
société, en l’absence de distribution de divi-
dendes. Non disponibles, ces revenus n’étaient 
pas pris en compte.

La loi de finances pour 2013 aurait dû mettre 
un terme à ces voies d’optimisation en intégrant, 
dans le nouveau plafonnement de l’ISF, ces reve-
nus non disponibles. Il aurait été beaucoup plus 
difficile d’activer le plafonnement qui limite, à 
compter de 2013, le total des impôts (impôt de 
solidarité sur la fortune, impôt sur le revenu et 
prélèvements sociaux) à 75 % des revenus. Mais 
le Conseil constitutionnel a censuré cette partie 
de la mesure. Les enveloppes de capitalisation 
conservent donc tout leur intérêt pour bénéfi-
cier du nouveau plafonnement de 75 %. Le gou-
vernement aura du mal à contourner les objec-
tions du Conseil constitutionnel. En revanche, 
pour 2014, il pourrait, rétablir, pour les plus gros 
patrimoines, une limitation des effets du plafon-
nement qui, aujourd’hui, n’est pas prévue.

Réduire l’ISF et l’impôt sur le revenu  
en donnant l’usufruit de biens

Une autre stratégie possible, 
pour réduire l’impôt sur le revenu 
et le patrimoine taxable à l’ISF, 
consiste à donner temporaire-
ment l’usufruit de biens procurant 
des revenus à un enfant majeur et 
détaché du foyer fiscal. Le bien sort 
alors du patrimoine taxable à l’ISF 
des parents nus-propriétaires. La 
donation est taxée sur un montant 

évalué à 23 % de la valeur du bien par période de 
10 ans d’usufruit (un bien de 434 750 € sera taxé sur 
une base de 100 000 €). Plus le taux d’ISF auquel 
est soumis le donateur est élevé et plus l’écono-
mie fiscale est importante. Un redevable qui a un 
patrimoine compris entre 5 et 10 millions d’euros, 
atteignant la tranche de patrimoine taxé à 1,25 %, 
économise 5 430 € par an, en donnant un bien 
d’une valeur totale de 434 750 €. Mais il faut, bien 
sûr, déduire de cette économie d’ISF les droits de 
donation éventuellement acquittés. L’alourdis-
sement de ces droits, en 2011, a limité l’économie 
fiscale réalisée. C’est d’ailleurs pourquoi une 
solution alternative est proposée aux très gros 
contribuables. Elle consiste à consentir la dona-
tion temporaire d’usufruit à une association ou 
à une fondation qui bénéficie d’une exonération 

de droits de donation. « Pour 
écarter tout abus de droit 
(pour le détail des conditions, 
voir BOI-PAT-ISF 30-20-20 
n° 200, ndlr), la donation à 
une fondation ou à une asso-
ciation doit être réalisée par 
acte authentique, pour une 
durée d’au moins 3 ans, et 
elle doit porter sur des biens 
procurant des revenus  », 
avertit Me François Bonte, 

......
LES EFFETS DE LA DONATION TEMPORAIRE 
D’USUFRUIT SUR L’IMPÔT SUR LE REVENU

Montant 
des revenus 
transférés

Variation du montant de l’impôt sur 
le revenu * si l’enfant ouvre droit à :

1/2 part  
de quotient

1 part  
de quotient

4 500 € - 25 € + 1 975 €

6 000 € - 698 € + 1 302 €

8 000 € - 1 488 € + 512 €

10 000 € - 2 278 € - 278 €

12 000 € - 3 059 € - 1 059 €

14 000 € - 3 679 € - 1 679 €

16 000 € - 4 299 € - 2 299 €

18 000 € - 4 919 € - 2 919 €

20 000 € - 5 539 € - 3 539 €

* �Pour des parents soumis au barème progressif de l’impôt au taux de 45 %, 
en transférant les revenus à un enfant majeur et en le détachant de leur 
foyer fiscal. Exemple : des parents déclarant 4 500 € de revenus de moins 
après la donation, réalisent une économie de 25 € d’impôt sur le revenu si 
l’enfant ouvrait droit à une demi-part de quotient familial. Mais si l’enfant 
ouvrait droit à une part, ils paient 1 975 € d’impôt en plus.
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La donation 
temporaire 
d’usufruit est  
à réserver 
aux plus gros 
patrimoines


